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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DEGRETN'2016- 445 du 27 juillet 2016

portant 169ime d'ag16ment ou d'homologation des
dquipements terminaux et 6quipements ou installations
rad io6lectriques en R6publique du B6nin.

LE PRESlDENT DE LA REPUBL口QUE,
GHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi no 90-32 du 11 d6cembre 1990 portant Constitution de la R6publique du
B6nin;

Vu la loi no 2014-14 du O9 juillet 2014 relative aux communications 6lectroniques et 6 la
poste en R6publique du B6nin ;

vu la proclamation, le 3O mars 2016 par la Cour Co nstitution nelle, des 16sultats ddfinltifs
de l'6lection pr6sidentielle du 20 mars 2016;

Vu le d6cret n" 20f6-264 du 06 avril 2016 portant composition du Gouvernement ;

Vu le d6cret no 2016-292 du 17 mai 2016 fixant la structure type des Minist'ares;

Vu le d6cret no 2008-507 du OB septembre 2008, portant conditions d'acceptation et
d'attribution des autorisations, des permis et des d6clarations pr6alables pour

l'exploitation des r6seaux ou services de t6l6com mu nications en R6publique du B6nin

et ses arret6s d'application ;

Sur proposition du Ministre de l'Economie Num6rique et de la Communication aprds avis
de l'Autorit6 de R6gulation des Communications Electroniques et de la Poste ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa s6ance du 20 juillet 2016,

DECRETE:

CHAPITRE I:O BJET′ DEFINIT10NS ET PRINCIPES GENERAUX

Artic:e ler: Le prё sent dё cret ixe les condtions d′ agr6ment ou d′ homolo9auon des

ёquipements terminaux et des`quipements ou insta‖ ations radioё lectriques en Rё publique du

Bё nln

Artic:e2:Les ёquipements et insta‖ ations de t61ё communications ёtab‖ s pourles besolns de

d6fense nationale et de s6curitё  publique ne sont pas concernё s parle pr6sent dё cret.



N6anmoins ces 6quipements et installations doivent 6tre soumis i une v6rification de

conformit6 aux exigences techniques d'interfonction nement avec le r6seau public des

t6l6comm u nications et aux rdgles d'utilisation et d'exploitation des fr6quences par l?utorit6 de

R6gulation.

sont 6galement exclus du champ d'application du pr6sent d6cret, les 6quipements permettant

l'accds i des services de communication audiovisuetle diffus6e par voie hertzienne, satellitaire
ou distribu6s par c6bles, sauf si ces 6quipements permettent d'acc6der 6galement d des

services de t6ldco m mu nication.

Article 3 : Au sens du pr6sent ddcret, on entend par:
- contr6le de conformit6 : l'ensemble des op6rations portant essentiellement sur la
v6rification du respect des ca ract6ristiques techniques, de tout 6quipement de communications
6lectroniques avec les exigences techniques en vigueur en R6publique du B6nin, en vue
d'obtenir un certificat d'agr6ment ;

- controle technique : l'ensemble des op6rations d,analyse ou tests effectu6s sur un
6chantillon pr6lev6 afin de s'assurer de la conformit6 de ce dernier aux sp6cifications
techniques en vigueur ;

- 6quipement terminal : tout 6quipement destin6 d 6tre connect6 directement ou
indirectement i un point de terminaison d'un r6seau en vue de l,6mission, de la r6ception, du
traitement ou de la visualisation d'informations. Ne sont pas vis6s les 6quipements permettant
d'acc6der i des services de radiodiffusion et t6l6vision diffus6s par voie hertzienne ou
distribu6s par c6ble, sauf dans les cas oi.r ils permettent d'acc6der 6galement e des services de
communications 6lectroniques ;

- exigences essentieltes : tout ce qui est ndcessaire pour garantir dans l,int6r6t g6n6ral :

o la s6curit6 des usagers et du personnel exploitant des r6seaux de communications
6lectroniques;

. la surveillance d'6ventuelles activit6s criminelles;

. le respect des libert6s individuelles et de la vie priv6e ;

' la protection des r6seaux et notamment des 6changes d'informations de commande et
de gestion qui y sont associ6s ;

. la bonne utilisation du spectre rad io6lectriq ue, le cas 6ch6ant ;

' l'interop6ra bilit6 des services et celle des 6quipements terminaux et la protection des
donn6es, dans les cas justifi6s ;

' la protection de lenvironnement et res contraintes d,urbanisme et d,am6nagement du
territoire;

- installation radio6rectrique: une instalation ou 6quipement radio6rectrique;
- interopr6rabilit6 des 6quipements terminaux : aptitude des 6quipements e fonctionner,
d'une part, avec le r6seau d'autre part, avec res autres 6quipements terminaux permettant
d'acc6der i un m6me service .



- personne mgrale : personne ou groupement de personnes disposant d'une personnalit6

juridique et dot6e de la capacit6 d'expression collective;

- reseau interne : tout r6seau ind6pendant entidrement 6tabli sur une m6me propri6t6, sans

emprunter ni le domaine public, y compris hertzien, ni une propri6t6 tierce ;

- r6glementation technique : tout document qui 6nonce les ca ract6ristiques de produits ou

les proc6d6s et mdthodes se rapportant i ces produits, y compris les dispositions

administratives qui s'y appliquent et les cahiers des charges, dont le respect est obligatoire ;

- specifications techniques : d6finition des caract6ristiques techniques requises d'un

produit, tels que les niveaux de qualit6 ou de propri6t6 d'emploi, les caract6ristiques des

interfaces rad io6tectriques ou de t6l6commu n ications, la s6curit6, les dimensions, y compris les

prescriptions applicables au produit en ce qui concerne la terminologie, les symboles, les essais

et m6thodes d'essai, l'embatlage, le marquage et l'6tiquetage'

CHAPITREII:coNDITIoNsETMoDALITESTECHNIQUESD,AGREMENToU

D,HoMoLoGATIoNDEsEQUIPEMENTSTERMINAUXETDESEQUIPEMENTSoU
INSTALLATIONS RADIO ELECTRIQU ES

Article 4: Les 6quipements terminaux de t6l6commu n ications import6s ou fabriqu6s au B6nin

et destinds i la com mercialisation ou d l'usage public, ainsi que les 6quipements terminaux

radio6lectriques,qu,ilssoientdestin6sounonietreconnect6siunr6seaupublicde
t6l6commu n ications, doivent 6tre pr6alablement agr66s ou homologu6s par type et par

moddle.

Article 5 r L,ag16ment ou l,homologation d,6quipements terminaux, d,6quipements ou

installationsradiodlectriquesestSanctionn6paruncertificatd,ag16mentoud,homologation

d6liv16 par l'Autorit6 de R6gulation. ce certificat atteste que l'6quipement qui en est l'objet'

respecte les exigences essentielles'

ArticleS:Conform6mentauxdispositionsdel,article20sdelaloin"2014-14relativeaux
communications 6lectroniques et ir la poste en R6publique du 86nin, l'Autorit6 de R6gulation

estcharg6edeflxerlessp6CificationStechniqueSetadministrativesd.ag16mentdes
6quipementsterminaux,des6quipementsoudesinstallationsradio6lectriquesetlesrdgles
techniquesoumethodologiquesapplicablesauxr6seauxdetoutesnaturespouvantetre
raccord6sauxr6seauxpublicsdecommunications6lectroniquesetetoutr6seaude
communications 6lectroniques ouvert au public'

ArticleT:Toutepersonnephysiqueoumoraled6sirantfaireagr6eroufairehomologuerun
6quipementterminal,un6quipementouuneinstallationradio6lectrique,doitd6poserun
dossierdedemanded,agr6mentoud,homologationauprdsdel,Autorit6deR6gulation.

ArticleS:L'Autorit6deR6gulationestcharg6ed'6tudierledossierdedemande
oud'homologation,d'effectuerlesop6rationsdecontr6leetd'essaisetded6livrer
d'agr6ment ou d'homologation, au vu du r6sultat des tests'

Le certificat d6livr6 ne confdre aucun droit d'exclusivit6 i son titulaire'

d'ag16ment

un certificat



En cas de v6rifications ou de tests non

une d6cision motiv6e. Ladite d6cision

Article 9 i L'Autorit6 de R6gulation

publier la liste des 6quipements agr66s

concluants, l'ag16ment ou

est notifi6e au demandeur.

l'homologation est refus6 Par

a l'obligation de mettre ir jour p6riodiquement et de

ou homologu6s.

Article 1o : Tout 6quipement doit €tre identifi6 par le fabriquant et comporter l'indication du

moddle, lot ou num6ro de s6rie, ainsi que l'identit6 du fabriquant'

Tout 6quipement ag166 ou homologu6 doit faire l'objet, pr6alablement a sa com merciallsation,

d,un marquage indiquant que cet 6quipement est destind d 6tre connect6 i un r6seau ouvert

au public ou qu,il s'agit d'un 6quipement radio6lectrique non destin6 a cette utilisation'

Articte 11 : Les 169imes et modalit6s ainsi que les pidces constitutives des dossiers de

demande d'agr6ment ou d'homologation sont fix6s par arr6t6 conjoint des Ministres en charge

des communications 6lectroniques, du cadre de vie et de la sant6, sur proposition de l'Autorit6

de R6gulation.

Article 12: Les montants des frais et redevances d'a9r6ment ou d'homologation et les

modalit6s de Ieur paiement font l'objet d'un arr6t6 conjoint du Ministre en charge des

communications dlectroniques et du Ministre en charge des Finances.

CHAPITRE III: CONTROLE DES EQUIPEMENTS TERMINAUX ET
RADIOELECTRIQUES A L'IM PORTATION

Article 13: Le contr6le des certificats d'agr6ments ou d'homologations des dquipements

terminaux, des 6quipements ou des installations rad io6lectriques i l'importation est effectud

par l'Autorit6 de R6gulation, par ses propres moyens ou avec l'appui technique de toute

structure compdtente identifl6e a cet effet par elle, suivant une proc6dure d6finie d'accord

pa rtie.

Au cas oir l'6quipement terminal, l'6quipement ou l'installation radio6lectrique est d6cla16

ag166 ou homologu6, l'Autorit6 s'assure de la conformit6 et de la validit6 du certificat y

aff6rent.

Dans le cas contraire, l'Autorit6 de Regulation procdde d'office, aux frais et charges de

l'importateur, par tout moyen e la 169ularisation de l'6quipement.

Au cas oir l'agr6ment ou l'homologation ne serait pas possible, l'Autoritd de R6gulation procdde

ir la saisie de l'6chantillon ou du stock dudit 6quipement conform6ment aux dispositions ldgales

en vig u eu r.

Article 14 : Les op6rations de contr6le e l'importation s'effectuent aux frontidres nationales ou

aux Iieux de d6douanement avant que la douane n'autorise l'enldvement des 6quiPements

terminaux, des 6quipements ou des installations rad io6lectriq ues.



Au cas oir le cont16le n'a pu 6tre effectu6 au lieu de d6douanement, il s'opdre dans les d6p6ts,

lieux de stockage ou de distribution.

Article 15 : LAutorit6 de R6gulation prend les dispositions de nature 2r ne pas retarder

l'enldvement des 6quipements terminaux,.des 6quipements ou installations rad io6lectriq ues au

cordon douan ier.

Article 16 : Aucun 6quipement terminal, 6quipement ou installation radio6lectrique non ag166

ou non homologu6 ne peut 6tre import6, d6tenu en vue de la vente, mis en vente, distribu6 i
titre gratuit ou ont5reux, connect6 i un r6Seau de communications 6lectroniques ou faire l'objet

d e pu bliclt6.

Toutefois en vue de soumettre un 6chantillon i lAutorit6 de R6gulation dans le cadre des

formalit6s d'agr6ment ou d'homologation, une autorisation temporaire peut 6tre d6livr6e par

les services comp6tents.

Article 17 : Tout 6quipement qui subit une modification technique quelconque doit faire l'objet

d'une nouvelle demande d'ag16ment ou d'homologation.

Article 18: Lorsqu'un contr6le r6vdle une non-conformit6 sur un 6quipement terminal,

6quipement ou installation radio6lectrique ag166 ou homologu6, l'Autoritd de R6gulation

prononce par d6cision motiv6e, la suspension de la publicit6, de la distribution, de la vente et

de la connexion A un r6seau public dudit 6quipement.

La d6cision de l'Autorit6 de R6gulation est notifi6e e toute structure concern6e et rendue

publique.

Pour le stock distribu6, l?utorit6 de R6gulation invite l'importateur i prendre des mesures de

mise en conformit6 requises dans un d6lai de quinze (15) jours.

Article 19: Lorsque l'importateur ne parvient pas i op6rer la mise en conformit6 dans le

d6lai prescrit, l'agr6ment ou l'homologation lui est reti16 par d6cision de l'Autorit6 de

R6gulation.

L'ag16ment ou l'homologation peut 69alement Ctre reti16 lorsque le mat6riel est a l'origine de

perturbations sur un r6seau de communications 6lectroniques ouvert au public.

CHAPITRE IV : SANCTIoNS

Article 20: Sera puni conform6ment aux textes en vigueur, quiconque aura fabriqu6 pour le

march6 int6rieur, import6 ou d6tenu en vue de la vente ou de la distribution a titre on6reux ou

gratuit, ou mis en vente des 6quipements terminaux, des 6quipements ou des installations

rad io6lectriq ues non agr66s ou non homologu6s, ou proc6d6 i leur connexion i un r6seau de

t6l6com mu n ications,



CHAPTTRE V : DISPoSTTIONS TRANSTTOIRES ET FINALES

Article 21 : Tout 6quipement terminal, tout 6quipement ou toute installation radio6lectriq ue,
non agr66 0u non homorogu6 existant dans res entrep6ts, magasins, points de vente et autresavant rentr6e en vigueur du pr6sent decret doit faire robjet d,une demande d,agr6ment oud'homologation dans les six (06) mois qui suivent la date de la publication du pr6sent d6cret.

Art:cie 22: Le prё sent dё cret

effetら cOmpter de la date de sa

du B6nln.

qui abroge toutes

signature et sera

dispositions a nt6rieu res
publi6 au Journal Officiel

contraires prend

de la Republique

Par le.Pr6sident de la Republique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Faitさ Cotonou,
016

Patrice TALON

Le Ministre de l,Economie Num6rique

Le Ministre du cadre de Vie et du

JOS6 Didier ToNATO

Le M inistre de l,Economie
et des Finances,

」u■ 11

¨

et de la Communr'cation,

Rafiatou MoNROu
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